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Je me contente d'offrir au ministre ce conýe il
qui, à mon sens, ferait mieux comprendre les
problèmes qui se présentent aux coopératives
par suite des dispositions de la loi.

M . C. C. MILLER (Portage-la-Prairie)
MIonsieur l'Orateur, je ne prendrai que quel-
ques instants pour porter un ou cdeux points
a l'attention du ministre des Finance-
(MI. Abbott) ou du ministre du Roevenu
national (M. McCanri).

Les~ quelques cheminots. que compte mna
virionscription m'ont fait par't dFun grief qu'ils
croient fondé. On opère des retenues . disent-ils,
sur 'leurs traitements pour la caisse (le
peniîons. Ils. estiment av oir droit. en ce qui
concerne ces retenues, à la mêmie conidéilraion
que les fonctionnaires civils. Or- ceux-ci peuvecnt
déduire de leurs revenus imposables les coti-
-ations quî'ils versent aux fins de la pensionl
ler retraite. Nombreux sont les cheminots qti
-tiiocunt axvoir dlroit au mêýme ai antago.
J'apîpel le l'attention dtî minitre cien îu-eti« -or
e ca s île ceux de iiitýc om Incitat qui ron t
bomî1nuots.

Je i ouirais, de' phis, u (ii)' la 1- poiîcptioh1
Je littpôt sor le revenu les ii-u siu-.oionii

(lfsce se maontrer plht. ge'iu Ci cix iii C (eliii
'ocrne les, dépenlses. de déplaîemiinî Si i,
comnqcds bien, lus clîiinnot' lo- ii-n

(le taction peuvcen t tdéduire de leui-1 ici cn ii
'11ii nines allocations dIe déepenses pcridaii q1t il-
vont gagner loini dii foyer on ii c un tiiit

qu'ul oeint l'impôt tur le CX Clii. Nousii
('-tuli quue la iiposit ion i xcof

libérale et plus gé,nérale,
\'oiî'I un exemple. Da.n- l'Ouci - -or1i

pendaint la1 guci re. pîuiui- i 1 i o lil ual-
,i n t part ie d'équiiipes dle b oekl c v. Pi iiwii'

ont lais-.é à cette fin ma p)i iCx ll Ils ont
[l -i tendre à Nexx-X orl. àî Détroit,] pc cii-êtr

ai--i ' Toront o. Mais il lotir a-nîî lu

ailler aux Etat-linîs pont gignert Iuicr llr
relativ ement élexvé. -Nii s.eulemeint aiu1f
fraptié liiur rex cuti niliiii.l. li)ii.i enctre ia

différence (it cliange. Ceî quli sembîleh j1îii-
fiable, puisque cies If île pi iiîjio'eu i

Les jeunres gens otit dû s'éloigner de cIhez eux,
ils rapportaient avec eux des dcxvise- î-
raines <lont le Canada avait un prtessant besoin,
et piersorne nie leur cri a -ti gré. Jc .i dcais
qui' loc--qtîo les s.alaires sont ainsiu gagnés luiti
(le rIiez -oi, il f'audr ait déduire eu rexveni

*imipos.able les frais de'dpacm i Je nie
co'010V pas d'ins.pecteutr c, l'impilôt sur le

tex inu qîli effeettue cette ildiietion. Lýe peut tt
(-t parti culièremuenit impni ît ait Cpeucr Wimnipi g
et Regia.

Je plie le minisire dlu c t(,\,iti nai ita de
semontrer plus g(erirC lix aà rIcnroi t (le ces

jcones joui irs deboki Il x iii 'i toute-

[M,\. llernidge.]

fois bien (Vautres qeîi gagnent leurs rev-enu-
loin decheez etîx pr'esque clan- la m1êit
mnesure qîte les inembres du personniel de, la
traction. Je rie connais pas (Vautres grouipe-
que celuii du per'soninel de la traction qui
peuvent déduir'e du revenu imposable le-
dépjenses faites loini du foyeri, et je c xoîîdîi-
que l'axvantage s'étende à toutes le-. profes-
sions lorsque celui qui gaigne tii revenii
imposable doit s'éloigner de chiez lui pour 1'k
gagnr'. J'ajouter'ai que. bieri iriterprétée. Ili
loi assurerait cet av'antage, et je voudirais ciii
le ministre transmette les iristrucetionis votulue.-
aux préposés a soni applicationi.

M. J. A. ROSS (Souris) :Mons-ieur' lOratehit.
J1e dé-ire apuyerci les obseri aticil- et les ariu-
ilieni- île lhonorable dléputé (le Kattaoop-

t(M. Fuiltoni). La question n*e-t pas nîouvxelle:
Je l'ai cIi-uitée ail cours (Ie l'a prlésent e -c--îeii
pienedant le dlébai sir l'exposé budgétairce ft
j '1e n ai parlé cri dixver'ses autre.,ccsci-

N-\' , crc'vicns avoir realisé quielque preogrf'-
a un îceltain mliomlueiit. sous le régime clu pré-
dléces.seuir du ministre actuel (les Finance-
INI. 'tlbttt. Soli inisi-ère ix iii enfiî:il'

île- Iii guiaticîrs ax'et le miinistèrte île lg
itlîi.Vii 'e( qulcia a fait -i ce -. uti (iliez

uc-, viin- dli Sudl nous' axvion, ui rî, il v iý

dioux iou ti ci- ilns. qu'tonl tpiendrait îbk- uic-uic-T

pourt piermeititre île eoisilérir b tropa doiP lii
bu-c îîiilc' capital. Il « a iii1 dce iombri lix
i a- ide prix 't icî. 'ui' iuijie l liuliui-
r''l re îîpirésentanî rt (le Eanilcopsi.

Je nei veu'ix pas traier ci', lioiiix l'i auit i

quioimn p'au lc iitxi, liai- i- eliitî :tu
mtini-stre cqu'il faic romiiir à l''îîlî '

eime nî jusî.îîte et toliîte c'élailorcrl îîîîc pliftiî
ix uni igeîî-î aux ttee..

I.'lion. M. A BBOTT : Si moii hioitorableC aiii
avait été pr-Ci(nt. hiier soir, il -oticlii Cill t 1i

ilorri cette a--surance.

M. A\. J. ]3RADSHAW (Peitlit : Mcroniiiir
l'iaeic î'uspèi'i quei le Pfglciîcî i n,

mî'inteitil pi-. à l'occa'sion dle li itiotiin
îeîa,î ii la tioi-tf'nie' I i'tui elitti bilt, il-

pîoser une qutestionî au mîinis~tre. A la erîîire
session, nous avcns adcpté, unie murle légis-
la tiv cvxisanit le- Oéé agr-iceul- muîteles

il -- îi~ic'-iiîîtli ,et he -ass.ujettiss.ant 'i

la taxe cIe 30 p). 100 surw le- laéijcc dc.-
S(.ci( 1 été-. Or. ILe- f0ctionnaire. -dîe l'imipôt -tir

le rexvenu cnii-iléent comnme bénaéfies (le
toal îles rc'îtte- proenan d e primaes. ili -

initérêt- suri h s plaientsii et île-. renouvelle-
montsîi, mins- lis iîpeîe iaîltinistîxiticiî et

h' monltant x Li-e' 'à l'égardl cle- perte-. Il faut
n csii -sirnîet ecai-seri er unm fcrt excédent.
ititi île taii tine ci s-e dec réý-rx csutffisante

îolt pire iaulx peii l-e iiIctle t c impri'-
vuies-. Cet ecécdemt anînuel -er-a firap pé ele

iinpdde 30 p). 100.
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